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EXTRAIT DU REGISTRE DES DEL1BERÂTSÛWS 

L'AN DEUX MILLE DIX NEUF, 
Le bureau dûment convoqué le 21 février 2020 
Habilité par l'article L5211-10 du CGCT 
Et la délibération 08/13 du 14 mai 2008 
S'est réuni en session ordinaire au SMND le 26.02.2020 
Sous la présence de Monsieur JOURDAIN 

Nombre de membres en exercice : 6 Présents : 6 

PRESENTS : 

Monsieur JOURDAIN Jean-Pierre 
Madame BIDARD Pascale 
Monsieur BERNARD Marc 
Monsieur BOSCH Jean-Marie 
Monsieur CASTAING Patrick 
Monsieur LOVET Jean-Pierre 

EXCUSE : 

Il est exposé 



Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 

complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, 
Vu le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la for mation statutaire obligatoire des fonctionnaires 

territoriaux, 
Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la 

fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie, 
Vu l'avis favorable du Comité Technique en date du 19 février 2020, 

Considérant que le droit à la fo rmation professionnelle tout au long de la vie est reconnu par les statuts de 

la fonction publique territoriale. 
Il est garanti à tous les agents de la collectivité, quel que soit leur statut titulaire, stagiaire et contractuel. 
La formation professionnelle tout au long de la vie des agents territoriaux a pour objet de leur permettre 
d'exercer avec la meilleure efficacité les fonctions qui leur sont confiées en vue de la satisfaction des 
usagers et du plein accomplissement des missions du service. 

Considérant que la formation professionnelle doit favoriser le développement des compétences, faciliter 
l'accès aux différents niveaux de qualification existants, permettre l'adaptation au changement des 
techniques et à l'évolution de l'emploi territorial, contribuer à l'intégration des agents et à leur promotion 
sociale. 
Elle doit également favoriser leur mobilité ainsi que la réalisation de leurs aspirations personnelles et créer 
les conditions d'une égalité effective, en particulier entre les hommes et les femmes, pour l'accès aux 

différents grades et emplois. 

Considérant que la formation recouvre : 
- Les formations statutaires obligatoires, 
- Les préparations aux concours et examens de la fonction publique territoriale, 
- Les stages proposés par le CNFPT, 
- Les éventuelles actions de formation organisées en interne pour les agents, sur des thèmes 

spécifiques, 
- La participation des agents à des formations proposées par des organismes privés qui peuvent, le cas 
échéant, être diplômants ou certifiants, 
- les formations personnelles des agents et/ou les formations envisagées dans le cadre du Compte 
Personnel de Formation. 

Considérant dès lors l'opportunité d'adopter un règlement interne fixant les modalités de mise en œuvre 
de la formation des agents de la collectivité, dans les conditions prévues par le statut de la fonction 
publique territoriale, et décliné de façon opérationnelle. 



Considérant que l'organisation des départs en formation relève de la responsabilité de l'autorité territoriale 
et de la hiérarchie, garante du bon fonctionnement du service, sachant que l'agent doit être acteur de son 
parcours de formation, tout au long de sa carrière. 

Le Bureau, après en avoir délibéré, 

Approuve le règlement de formation tel que présenté et annexé à la présente délibération. 

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à 
compter de sa transmission au représentant de l'Etat et de sa publication. 

La présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus 
Au registre sont les signatures, 
pour copie conforme 

Il certifie la formule exécutoire et les formalités de publicités 
effectuées 

HEYRIEUX, le 26 février 2020 

Jean-Pierre JOURDAIN, 
Président 




